3.1 Constitutionnaliser certaines institutions 
· Ajouter trois commissaires : Commissaire à la jeunesse, Commissaire à l’éducation, Commissaire à la santé et au bien-être. Redevables à l’Assemblée nationale. Nommé au 2/3 des élus de l’Assemblée nationale


3.2 La nomination des juges 

· consulter le peuple sur à la nomination d’un juge
· Les juges nationaux et les juges de la Cour suprême du Québec sont choisis par la commission parlementaire permanente sur la justice. La commission parlementaire agit comme comité de sélection et retient le nom de trois candidats. Par scrutin secret, l’Assemblée nationale vote pour le choix du juge. Celui qui obtient 50%+1 du vote devient alors juge. Un deuxième tour de scrutin peut être nécessaire.
· S’il s’élève quelque question au sujet des qualifications d’un Juge de la Cours Suprême du Québec ou de la vacance d’une position dans la dite Cour, cette question sera entendue et décidée par la Cour Suprême elle-même.
· Les juges de la cour du Québec, des cours municipales et des tribunaux administratifs sont nommés par le pouvoir exécutif; Le pouvoir exécutif nomme les juges à partir d’une liste de candidats sélectionnés par un comité indépendant,
· Les juges des cours Supérieure et d’Appel sont nommés par le Gouverneur général du Canada, après recommandation de candidats par le pouvoir exécutif.
· 


3.3 Le cumul des rôles de député et de ministre



3.4 Un dialogue avec les peuples autochtones

· Des espaces réservés pour une participation active et équitable des premières nations souhaitant prendre part aux décisions québécoises ; et allouer l’autonomie totale des premières nations souhaitant rester indépendants sur l’ensemble de leur territoire –en
particulier dans le cas d’activité extractivistes.


3.5 Le vote obligatoire.

· Le droit de vote reste un droit, pas une obligation. Le rendre obligatoire serait davantage une punition.


3.6 Modifier le mode de scrutin

· Général: 
· Probablement qu’en changeant le mode de scrutin, les gens seront davantage portés à aller voter.
· oui le changement de mode de scrutin devrait se voir dans la constitution afin de motiver les gens à participer davantage à la politique.
· Proportionnelle Mixte: 
· 75 élus au suffrage universel et 50 désignés à la proportionnelle.
· Mode de scrutin proportionnel mixte avec ratio de 32,8% « soit 84 députés élus par le scrutin majoritaire et 41 députés élus avec la proportionnelle ». (mémoire 12)
· des 125 membres de l’Assemblée nationale, 80 sont élus à la pluralité des voix pour	représenter une circonscription, et 45 comme représentants d’un parti politique au niveau national en vue d’ajuster le pourcentage des sièges à celui des votes;
· La proportionnelle donc pour une représentation démocratique des courants politiques québécois.Une gouvernance régionale bien structurée et fonctionnelle serait un contrepoids précieux pour maintenir une vitalité démocratique sur l’ensemble du territoire. 
· réforme du mode de scrutin de type proportionnel mixte compensatoire doit être mise en place afin de garantir une meilleure représentativité des votes.
· Tirage au sort
· l’utilisation d’un échantillon arbitraire permet d’avoir une véritable égalité politique, puisque tous ont la même probabilité d’être sélectionnés (125-126). Il présente ainsi le tirage au sort comme un remède non seulement possible, mais qui a fait ses preuves par les succès d’expériences d’assemblées délibératives et participatives
· tirage au sort
· Le Sénat ou une Chambre des citoyens compte 125 citoyens provenant de 125 districts, qui se sont portés volontaires pour le poste et qui sont choisis par tirage au sort. Leur mandat est de 2 ans. Le président du Sénat est choisi par tirage au sort. Le Sénat peut recourir à un référendum d’initiative populaire quand il le juge nécessaire.
· Élections pour les 3 pouvoirs
· Cette Constitution pour être démocratique doit comprendre un tirage au sort de ses représentants : législatifs, exécutifs et judiciaires.
· Ainsi, il devra y avoir des élections tant pour le législatif, que le judiciaire et l’exécutif. Je proposerais une élections aux deux ans avec des termes de 6 ans.
· Autres:
· des élections générales ont lieu à date fixe, pour un terme de cinq (5) ans;
· élection du chef d’État: lieutenant gouverneur, qui nomme le PM
· Il y a nécessité, pour la santé et la vigueur du débat démocratique, que le système électoral soit assorti d’un vote de deuxième tour qui permettrait à l’électorat de se prononcer au final sur les conclusions des négociations et des alliances partisanes entre les deux tours.
· un nouveau mode de scrutin devra être établi, comme par exemple le vote par pointage. C’est-à-dire, chaque citoyen, au moment d’aller aux urnes, inscrirait un pointage de 1 à 5 pour chaque candidat. Le pointage déterminerait l’ordre des candidats. Le pointage le plus élevé serait celui de l’élu et par ordre décroissant les autres candidats seraient les remplaçants en cas de départ ou de destitution d’un député. 
· Les municipalités sont les entités de base responsable d’élire ou de nommer leur représentant au gouvernement du Peuple du Québec. Les représentants seront élus ou nommés au niveau local, utilisant le processus habituel d’élection municipale ou par un processus à créer localement de nomination par internet ou autrement. Sur le modèle républicain chaque entité locale nomme son représentant et ces derniers entre eux nommeront le représentant de l’entité de base qui se définie par un regroupement d’environ 40000 – 60000 citoyens.

Autres

· Législatif
· démocratie participative 
· Parlement bicaméral: Ass nat + Sénat  + --»
· Le Sénat ou une Chambre des citoyens compte 125 citoyens provenant de 125 districts, qui se sont portés volontaires pour le poste et qui sont choisis par tirage au sort. Leur mandat est de 2 ans. Le président du Sénat est choisi par tirage au sort. Le Sénat peut recourir à un référendum d’initiative populaire quand il le juge nécessaire.
· Il devrait exister deux chambres législatives :
· La chambre des représentants, comptant 125 membres.
· La chambre des régions, comptant 51 membres. (3 par région administrative)
· Tout projet de loi est présenté aux deux chambres pour décision.
· Tout projet de loi est envoyé au peuple pour décision si une seule des deux chambres s’est prononcée en faveur du dit projet.Tout projet de loi impliquant des deniers publics est automatiquement envoyé au peuple pour décision, si au moins l’une des deux chambres s’est prononcée en faveur de celui-ci. 
· la Chambre des Communes et de la Chambre des Représentants (+ Chambre de l’exécutif, voir mémoire 9)
· Séparation des objets de création de loi entre les deux chambres
· Un projet de loi est réputé avoir passé le test du référendum quand la double majorité absolue s’est prononcée en sa faveur dans le temps imparti pour enregistrer un vote à son sujet, c’est à dire la majorité absolue des 14 régions et la majorité absolue du peuple. 
· Le Québec est divisé en quatorze circonscriptions électorales qui, à leur tour, sont chacune subdivisées en dix comtés électoraux.
· 
· Création (recréation) d’un Conseil législatif (chambre haute), équivalent du Sénat, avec des sénateurs élus lors d’une élection générale, en vue de permettre un second regard pour assurer une meilleure protection des minorités, des régions et des Autochtones
· aller en plus vers un système à deux chambres : L’assemblée nationale comme actuellement, doublée d’une chambre citoyenne composée de citoyens tirés au sort, à mandat court (deux ans ?) et non renouvelable. Cette chambre a proposition de loi, pouvoir d’amendement des lois proposées. Pour être votée toute loi doit avoir l’accord des deux chambres. Cette chambre citoyenne, non partisane car indépendante des partis serait le trait d’union entre le peuple et le pouvoir en place.
· Chambre nationale des régions relevant de l’Assemblée nationale: La Chambre nationale des régions aurait pour mandat d’analyser, d’émettre des avis et formuler des recommandations sur les politiques et les interventions gouvernementales de décentralisation et d’attribution des ressources en matière de gouvernance régionale et territoriale.
· Sénat de citoyen.ne.s sélectionné.e.s aléatoirement avec une limite de mandat d’un an qui pourraient étudier en profondeur les projets de loi et les accepter ou les refuser.
· La création d’un sénat socio-environnemental/retour de la chambre haute avec une optique environnementale et sociale
· o Mandats de sept an (vision à plus long terme)
· o Mandats non-renouvelables (non-partisan)
· o Accessibilité aux jeunes (vision à très long terme)
· o Membres élus ou tirés au sort
· o Permettrait de bloquer les lois en cas de majorité
· o Capable de proposer des projets de loi
· Processus d’initiative:
· Un citoyen peut, s’il le désire, présenter un projet de loi à inclure dans le prochain référendum sans que celui-ci soit ni amendé ni modifié en aucune façon par le Parlement. plus, pour qu’un tel projet de loi soit acceptable, une pétition de vingt mille noms d’électeurs en règle doit l’accompagner.
· Droit d’initiative populaire
· référendum d’initiative citoyenne
· Consultation des citoyens
· Une solution serait de soumettre les décisions touchant des enjeux de société importants à des référendums populaires accessibles sur internet avec un lien sécurisé.
· Ajout d’une étape de vote consultatif général des citoyens avant de passer des lois, par une plateforme en ligne.
· député et/ou représentant doit avoir l’obligation d’informer et de consulter les citoyens de son comté ou de sa région et de défendre les décisions de ses citoyens en chambre, cela dans les délais prévus. 
· Limitation de mandats
· Nul représentant ne peut siéger plus de 8 ans.
· Un député et/ou représentant ne pourrait siéger que pour un mandat complet seulement.
· Autres
· 
· Tous les votes à l’Assemblée nationale et au Sénat sont pris au scrutin secret.
· Il est à noter qu’afin que cela soit possible, la ligne de parti doit être abolie et interdite en chambre.


· Exécutif
· Le pouvoir exécutif comprend le président, le vice-président, le cabinet ministériel.Le président et le vice-président sont élus pour 4 ans au suffrage universel. Les nominations du président et du vice-président doivent être approuvées par le Sénat.
· Proposition de Parlement tricaméral (mémoire 9):
· Chambre de l’exécutif du Québec est par la présente attribué le gouvernement et le pouvoir exécutif au Québec, de même que l’autorité sur les forces militaires, la milice et la police. La Chambre de l’Exécutif est élue par la Chambre des Communes et la Chambre des Représentants, réunis en session spéciale à cet effet, et elle a un mandat d’une durée de six années de calendrier. La Chambre de l’exécutif du Québec est formée de quinze membres, dont quatorze proviennent de régions du Québec différentes, et ils portent le titre de conseillers exécutifs. Le quinzième membre est le président, élu à ce poste par les quatorze représentants régionaux pour un terme de six ans. Au Président de la Chambre de l’Exécutif est par la présente attribué le commandement en chef des milices et de toutes les forces militaires au Québec.
· je propose l’abolition des partis politiques et du poste de premier ministre. Le pouvoir exécutif serait détenu par une assemblée de « ministres » indépendants (dans le sens étymologique du mot, serviteurs de la nation) : personnes socialement engagées, scientifiques, philosophes etc..., élus par la population, versées dans des domaines particuliers qui correspondraient aux sphères des divers ministères.
· Une fois élus, ces « ministres » seraient scrutés par un vérificateur général indépendant et seraient évalués (comité d’experts, chaires universitaires) périodiquement sur la base de résultats compatibles avec une vision de développement global de la société et devraient satisfaire à une note de passage pour continuer. Il n’y aurait donc pas d’élections systématiques périodiques, sur la base que la compétence et l’efficacité doivent être préservées.
· Tous les représentants élus ou nommés formeront l’assemblée législative et les représentants responsables des ministères seront nommés au mérite et à la compétence selon la méthode du consensus. Il en sera de même pour la nomination du chef du gouvernement il sera nommé par consensus pour ses qualités de leadeurship par l’ensemble des représentants.


· Judiciaire
· Système judiciaire à 3 paliers: Cour Suprême, Cours Supérieures, Cours de comté
· Proposition de compétence judiciaire unique sur le territoire

· Autres
a. L’état participe à toute entreprise privée au taux de 49.9%. Ainsi, l’état profite de toute activité sur son territoire, tout en se garantissant un accès aux chiffres.
b. Afin de garantir l’aspect démocratique de l’État québécois, la séparation des pouvoirs se doit d’être garantie. Plus spécifiquement, les pouvoirs judiciaires, législatifs, exécutifs, médiatiques, économiques et bancaires se doivent d’être séparés et équilibrés grâce à des mécanismes de contre-pouvoirs forts.
c. une surveillance publique efficace de toutes les institutions, + la protection des dénonciateurs protégeant les droits fondamentaux,
d. une procédure de destitution pour mettre hors d’état de nuire les officiers publics (dont les politiciens) démontrant leur insouciance à remédier comme ils le doivent aux violations des droits fondamentaux leur étant rapportées...
e. 



